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T j A Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  de  légifiation  fur  le  mode  de 
procéder  à l’égard  des  témoins  prévenus  de  dépofition 
faufle  devant  les  tribunaux  Criminels  ou  de  police 
correctionnelle , décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

L’article  XLI  du  ütre  VII  de  la  fécondé  partie  de 


urrary 


2. 

la  loi  du  16  feptembre  17571  (1) , continuera  d’être 
éxécuté  relativement  aux  perfonnes  prévenues  d’avoir 
porté  faux  témoignage  devant  les  tribunaux  criminels 
ordinaires , fans  qu’il  puiffe  être  fait  à cet  égard  aucune 
diftinftion  entre  les  militaires  6c  les  non  militaires. 

I I. 

En  cas  de  dépofition  évidemment  fauffe  devant  un 
tribunal  criminel  militaire  , le  préfident  fera  tenu,  foit 
d’office  , foit  fur  la  réquifition  de  Faccufateur  public 
ou  de  l’accufé  , d’en  drelfer  procès-verbal , de  faire 
arrêter  fur-le-champ  le  prévenu  de  faux  témoignage, 
de  l’interroger  & de  délivrer  contre  lui  un  mandat 
d’arrêt. 

I I I. 

Si  le  prévenu  ef!  militaire , ou  s’il  eft  employé  ou 
attaché  à la  fuite  de  Farinée , il  fera , en  vertu  de  ce 
mandat  d’arrêt , 6c  fans  autre  formalité , traduit  au 
tribunal  criminel  militaire  devant  lequel  il  a dé- 
pofé  (2);  & Fade  d’accufation  fera,  dans  ce  cas, 
dreifé  par  le  .pré  fident. 


(1)  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

<(  Si  la  dépofition  d’un  témoin  eft  évidemment  fauffe  , le  pré- 
fident d’office  en  fera  dreffer  procès-verbal , & pourra  , fur  la 
réquifition  de  l’accufateur  public  ou  de  l’accufé  , faire  arrêter 
fur-le  champ  le  témoin  ; & après  avoir  reçu  les  éclaïrciffemens , 
délivrer  un  mandat  d’arrêt  contre  lui,  & le  renvoyer  devant  le 
directeur  du  juré  d’açcufation  du  lieu.  L’aéte  d’accufation,  dans 
ce  cas  , fera  dreiffé  par  le  préfident.  » 

(2)  Cette  marche  eft  calquée  fur  celle  que  preferit  l'article 
XXII  du  titre  XÎI  de  la  loi  du  3 pluviefe  ( relative  aux  tribu- 
naux criminels  milita,ires  )-*  pour  le  cas  cri  i’accufé  eft  arrêté  à 
la  fuite  du  débat , pour  un  autre  fait  que  celui  qui  eft  porté  dacs 
l'afte  d’accufatipn.. 


Si  parmi  plufïeurs  témoins  prévenus  à-Ia-fois  de 
Fauffe  dépofition  dans  la  même  affaire , un  ou  plu- 
fieurs  font  ou  militaires  ^ ou  employés  à Tannée , ou 
attachés  à fa  fuite,  le  délit  fera  pourfuivi  à l’égard 
de  tous  , de  la  manière  prefcrite  par  Farticle  précé- 
dent (3). 


Il  en  fera  de  même , quel  que  foit  l’état  du  prévenu* 
lorfque  la  féance  du  tribunal  militaire  à laquelle  il 
a dépofç , aura  été  tenue  hors  du  territoire  français. 


Dans  tout  autre  cas,  le  prévenu  non  militaire  & 
non  employé  ou  attaché  à la  fuite  de  l’armée , fera  , 
par  le  mandat  d’arrêt  mentionné  en  l’article  II , ren- 
voyé devant  le  directeur  du  juré  du  diftrid  dans  l’é- 
tendue duquel  il  a dépofé. 

V I I. 

Les  règles  de  compétence  établies  par  la  préfente 
loi,  auront  également  lieu  relativement  aux  perfonnes 
prévenues  d’avoir  porté  faux  témoignage  devant  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle  , foit  militaires  , 
foit  ordinaires. 


(3  ) Cet  le  disposition  nest  quune  conséquence  de  l'article  IV  dit 
titre  premier  de  la  loi  du  3 pluviôse  , qui  porte  : 

« Lorfque  plufïeurs  individus  feront  prévenus  d'un  même  délit 
commis  à l’armée  , fijun  ou  plufïeurs  des  prévenus  font  militaire* 
ou  employés  à l’armée  , ou  attachés,  à fa  fuite,  le  délit  fera  ppurj 
fuiyi  devant  les  tribunaux  criminels  militaires.  » 
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Mais  dans  ce  cas,  le  mandat  d’arrêt  fera  délivré  pâf 
foffieier  de  police  qui  préfidéra  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  , & le  prévenu  ne  fera  traduit  au  tri- 
bunal criminel,  foit  ordinaire , foit  militaire , qu’aprèj 
avoir  été  mis  en  état  d’accufation  de  la  manière  dé- 
terminée , foit  par  le  titre  premier  de  la  fécondé  partie 
de  la  loi^du  1 6 feptembre  1791,  foit  par  le  titre  VI  de 
la  loi  du  3 pluviôfe , fuivant  les  difiin&ions  contenue! 
aux  articles  précédens. 

VIII. 

Les  difpofitipns  ci-deffus  auront  leur  effet  à l’égard 
des  prévenus  de  faux  témoignage  dont  le  procès  ne 
fera  pas  encore  jugé  définitivement  à l’époque  de  la 
publication  de  la  préfente  loi* 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


